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Mesdames, Messieurs, 

 

 

Objet : Position de votre parti sur des questions clés liées au VIH, à la crise des surdoses et aux droits 

de la personne. 

 

 

La Table des organismes communautaires montréalais de lutte contre le sida (TOMS) a pour mission de 

soutenir, de promouvoir les actions et de défendre les intérêts des membres et des communautés qu’ils 

représentent. 

En tant qu’organisme non partisan, nous représentons 31 organismes montréalais membres qui sont 

préoccupés par le VIH et les autres ITSS, la crise des surdoses et des enjeux connexes de droits humains – 

notamment des personnes vivant avec le VIH, des membres de diverses communautés particulièrement 

affectées par le VIH, des organismes aux premières lignes de la réponse au VIH et d’autres organismes de 

services communautaires. 

Considérant que les Montréalais.es vont bientôt voter dans le cadre des élections municipales, il est 

essentiel qu’ils et elles soient au fait des positions de votre parti concernant ces enjeux. Nous avons 

préparé 5 questions clés liées au VIH et à la crise des surdoses et vous invitons à nous faire parvenir 

directement vos réponses. 

Nous vous serions reconnaissant-es de nous retourner les réponses de votre parti au plus tard le jeudi 

21 octobre. 

 



 

Table des organismes communautaires montréalais de lutte contre le VIH/sida - TOMS 

#502, 2000 Notre Dame Est, Montréal, Qc, H2K 2N3 

438-521-8609 - coordo@toms-mtl.org 

Agir activement pour mettre un terme à l’épidémie de VIH à Montréal 

Le 1er décembre 2017, Montréal est devenue la première ville canadienne à joindre le réseau 

international des Villes sans sida, s’engageant ainsi à accélérer sa riposte à l’épidémie d’infections par le 

virus de l'immunodéficience humaine (VIH) en mettant les communautés au cœur de ses actions, pour 

atteindre des objectifs de l’ONUSIDA1 :  

❖ 90% des personnes vivant avec le VIH connaissent leur statut sérologique,  

❖ 90% des personnes qui connaissent leur séropositivité reçoivent des traitements 

antirétroviraux,  

❖ 90% des personnes sous traitements antirétroviraux ont une charge virale indétectable. 

Conscient.es que les champs de compétences de la Ville n’incluent pas la santé, cette dernière possède 

cependant de nombreux leviers pour contribuer à mettre un terme à l’épidémie de VIH à Montréal. À 

travers l’implication dans le réseau des villes sans sida et par conséquent, la signature de la Déclaration 

de Paris2, les maire.esses s’engagent à  : 

❖ Mettre fin à l’épidémie de sida dans les villes 

❖ Placer les personnes au cœur de toutes nos actions  

❖ Traiter les causes de risque, de vulnérabilité et de transmission 

❖ Utiliser notre riposte au sida pour une transformation sociale positive  

❖ Construire et accélérer une riposte adaptée aux besoins locaux 

❖ Mobiliser des ressources pour la santé publique et un développement intégré 

❖ Nous rassembler en tant que leaders dans des actions conjointes 

 

1. Votre parti s’engage-t-il à travailler pour l’élimination des préjudices causés par l’application de 

lois criminelles et la judiciarisation des personnes vivant avec le VIH, les personnes utilisatrices de 

drogues et les travailleuses-eurs du sexe (qui engendrent des risques de transmission du VIH), afin 

de contribuer significativement à améliorer la santé des personnes et celle des communautés ? 

 

2. Votre parti s’engage-t-il à faire les représentations nécessaires auprès des gouvernements 

provincial et fédéral afin d’obtenir des moyens supplémentaires et spécifiques aux besoins de la 

région montréalaise qui présentent une prévalence du VIH et du VHC supérieure aux autres 

régions du Québec, pour favoriser un meilleur accès aux soins et services en termes de prévention 

et de prise en charge du VIH et des autres ITSS ? 

 

3. Parmi les outils dont disposent les municipalités, y compris administratifs et juridiques, comment 

votre parti prévoit-il de mettre en pratique les éléments énoncés dans la déclaration de Paris pour 

traiter les facteurs qui rendent les personnes vulnérables au VIH ? 

 

                                                           
1 https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/90-90-90_fr.pdf 
2 https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/20141201_Paris_Declaration_fr.pdf 

http://www.montrealsanssida.ca/2017/12/hello-world/
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4. De quelle manière votre parti va-t-il parvenir à obtenir une meilleure cohérence des orientations 

et interventions de sécurité publique auprès des personnes et communautés vulnérables au VIH, 

avec les données disponibles dans la littérature scientifique, dans la recherche communautaire et 

les avis de santé publique ? 

 

Sauver des vies grâce des services de réduction des méfaits et des politiques se basant sur des 

données probantes relativement aux drogues 

Depuis plusieurs années, la crise des surdoses prend de l’ampleur à Montréal. Une hausse de 25% des 

décès dûs à des surdoses a été enregistrée entre 2019 et 20213. La contamination possible des substances 

consommées est un facteur important pour expliquer cette hausse, mais n’est pas la seule cause. La 

criminalisation et la stigmatisation des personnes qui consomment des substances entraînent des 

conséquences majeures sur la santé physique et psychologique des personnes les plus marginalisées4.  

 

5. Conformément à une motion adoptée plus tôt cette année, votre parti prendra-t-il les mesures 

nécessaires pour rapidement entamer les démarches en vue de demander une exemption à 

l’Agence de Santé Publique Canada concernant la Loi réglementant certaines drogues et autres 

substances dans le but de décriminaliser de la possession simple de drogue sur le territoire de 

Montréal , comme Vancouver et Toronto l’ont déjà fait? 

 

6. Face aux enjeux auxquels la ville fait face actuellement au niveau des surdoses mais aussi en 

regard au niveau élevé de consommation de substances dans la population montréalaise, pensez-

vous que la ville devrait se doter d’une stratégie en réduction des méfaits, comme c’est 

notamment le cas dans d’autres municipalités au pays? Si tel est le cas, quelles en seraient ces 

dimensions prioritaires et comment comptez-vous structurer le développement de cette stratégie 

pour bénéficier de l'expertise des acteurs communautaires et des personnes faisant usage de 

substances?  

 

Nous attendons avec impatience les réponses de votre parti à ces importantes questions concernant la 

santé et les droits des montréalais.es, et nous vous remercions de prendre le temps de nous répondre. 

Veuillez agréer, Madame, Messieurs, l’expression de nos respectueuses salutations. 

 

Marjolaine Pruvost 

Coordonnatrice générale de la TOMS 

                                                           
3 https://santemontreal.qc.ca/professionnels/drsp/sujets-de-a-a-z/surdoses/vigie-des-surdoses/ 
4 https://aqpsud.org/wp-content/uploads/2020/12/Rapport-AQPSUD-doc-final.pdf 

https://www.hivlegalnetwork.ca/site/decriminalizing-people-who-use-drugs-a-primer-for-municipal-and-provincial-
governments/?fbclid=IwAR2w7UXroqdiIvh1QLgCIy3k8T54aEAW18gfduR6C0bP-wQE76n5cTdLOoE&lang=fr 

https://aqpsud.org/wp-content/uploads/2020/12/Rapport-AQPSUD-doc-final.pdf

